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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

//2'7/ 


■ OPINION 

D E 

G RO  CHON  (de  l’Eure) 

Sur  le  projet  de  réfolution  préfenté , au  nom  de  la 
commijjjion  des  finances  ^ fur  les  domaines  engagés. 

Séance  du  5 meffidot  an  6. 


. , Représentans  du  peuple,- 

\ 

J E viens  vous  foumettre  quelques  réflexions  fur  le  projet 
de  réfolution  que  vous  a préfenté  votre  commilïîon  des 
finances , relativement  aux  aliénations  du  domaine  national. 

Le  principe  de  finaliénabilité  du  domaine  national , ou 
domaine  public , fans  le  concours  ou  le  confentement  de  la 
nation , eft  auflî  ancien  que  rétabliflement  des  gouverne- 
mens.  L’Aflemblée  conftituante  rappela  les  conféquences  de 
ce  principe,  avec  autant  d’énergie  que  de  fagefle , par  la 
loi  du  premier  décembre  1790. 
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« Toute  coiîceilion,  eft-il  dit  dans  le  préambule  de  cette 
» loi  5 toute  difbra6î:ion  du  domaine  public  eft  elîèntielie-* 
>3  ment  nulle  ou  révocable , fi  elle  efl  faite  fans  le  concours 
33  de  la  nation.  Ce  principe  , c]u’aucun  laps  de  temps  ne 
>3  peut  aboiblir,  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l’effet , 
33  s étend  a tous  les  objets  détachés  du  domaine  national  , 
»3  fans  aucune  exception.  3j 

Ainfi  la  nation  n a pas  cefTe  de  conferver  fur  les  parties 
du  domaine  public,  ainfi  diftraites,  tous  les  droits  cruelle 
a fur  celles  reflees  dans  fes  mains  : ainfi , &‘^queic]nes  précau- 
tions que  les  aliénaraires,  à quelque  titre  que  ce  foit,  aient 
ptifes  5 quelles  que  foient  les  formalités  dont  ils  ont  cru  de- 
voir couvrir  leur  contrat,  ce  titre  n’en  eft  pas  moins  nul,  il 
n en  fera  pas  moins  à toujours  révocable. 

Cette  conféquence  exacie  ne  pourroïc  éprouver  aucune 
contradiaion  ; mais  il  droit  de  la  juflice,  de  rintérêt  général 
qui  fe  compofe  des  intérêts  particuliers,  il  éroit  fur-tout  de 
la  tianquillite  des  familles  d en  tempérer  la  rigueur.  C’eft 
ce  que  fit  1 Afîèmblee  conftituante  par  la  loi  du  premier 
décembre  : elle  déclara  qu’elle  ne  portercic  point  fes 
regards  au-delà  de  i566^  ainfi , elle  confirma  les  aliéna- 
tions du  domaine  public  , faites , à quelque  titre  que  ce  fût , 
avant  cette  époque*  V^otre  commiflion  des  finances  vous 
proporç  d’adopter  rette  mefiire  de  jufiiee  , même  pour  les 
aliénations  & diftraélions  qui  , ordonnées  avant  l’édit  de 
février- 10^6  5 n ont  cependant  été  confommées  qu’après  fa 
p^iblicatiom  Je  partage  cet  avis  de  votre  commiflion  : il  faut 
craindre  d operer  un  trop  grand  bouleverfement  dans  les 
fortunes  particulières.  Et  certes  , celui  qui  repréfente  ceux 
qui  avaient  poîTede  , fans  trouble , pendant  plus  de  deux 
fiecles  , a bien  pu  fe  confidérer  Sc  agir  comme  propriétaire 
incomm  arable. 

LAfTemblée  conftituanre  avoir  encore  déclaré  confirmel: 
les  contrats  d échange  confommés  par  l’accompliflement 
entier  des  formalités  .preferites  par  les  loix  & réglemens. 


Votre  cotmniiîlon  des  finances  vous  propofe  egalement  la 
confirmation  de  ces  échanges  diicment  conloinraes. 

Cette  confirmation  de  contra’s  faits  fnivant  les  formalités 
voulues  par  les  lois  Sc  réglemens  en  vigueur,  étoic  un  aéle 
de  juftice,  digne  des  repréfentans  df  une  grande  nation»  Mais 
rAflemblée  nationale  ne  voulut  pas  que  les  dépréciateurs  du 
domaine  national  pulTent  couvrir  leur  brigandage , par  l ac- 
complilTement  de  formalités  qui  fiippofoient  des  contrats 
de  bonne  foi  : elle  n’ignoroit  pas  que  les  vils  courtilans  , 
qu*on  vit  dans  tous  les  temps  afiieger  1 anticiiambre  du 
maître  j n’alloieiit  à Verfailles  que  pour  abulti*  de  fa  facilité  ; 
que,  par  les  plus  bafies  manœuvres,  ils  éioient  parvenus  à fe 
partager  les  plus  belles  portions  du  domaine  pnbüc  ; qu  ils 
ji’avoient  trouvé  qu’une  coupable  complaifance  dans  les 
cours  fouveraines , chargées  de  la  ratification  des  contrats  : 
elle  voulut  être  jufte  envers  les  échangiftes  de  bonne  foi  ; 
mais  elle  voulut  être  févêre  envers  les  brigands  les  dé- 
prédateurs. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  l’AlTemblee  conftituante 
déclara  révocables  , quoique  revêtus  des  formalités  voulues 
par  les  lois  , tous  contrats  d’échange  où  il  y auroit  eu 
fraude  ^ ficlion  ou  Jimulation  j Sc  par  lefquels  le  domaine 
national  auroit  éprouvé  une  léfion  du  huitième. 

Ces  fentimens  de  rAifemblée  conftituante  pour  la  con- 
fervation  du  domaine  national , pour  y réunir  ce  qui  n en 
auroit  été  diftrait  que  par  une  fraude  évidente  , ces  fen- 
timens font  certainement  ceux  de  votre  commiftion  des 
finances.  J’ai  donc  lieu  d’être  furpris  qu’elle  fe  foie  écartée 
des  niefures  confervairices  que  pcéfente  la  loi  du  premier 
décembre  1790,  & quelle  vous  propofe  de  confirmer  indil- 
tindement  tous  les  échanges  confommés  avant  le  premier 
janvier  1789. 

Oui  5 que  ceux  de  ces  contrars  où  la  probité  a prélidé , 
qui  n’ont  été  fouvent  qu’un  objet  de  convenance & quelque- 
fois d'intérêt  public  foient  irrévocables,  lorfqu’ils  feront  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  : c’eft  une  juftice  rigoureufe, 
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nous  la  devons  à ceux  qui  onc  traire  <^e  bonne 
Iviais  que  nous  confiimions  de^  adVs  qui  ne  prei^ncenr 
pour  le  domaine  public  que  la  lélion  la  plus  icandalcule  , 
qui  rappellent  à la  mémoire  les  défordres  & les  déprédations 
d’une  cour  corrompue  j que  nous  les  confirmions,  parce  que 
les  cours  iouveraines  auront  eu  la  lâcheté  ou  la  perfidie  de 
les  ranfier,...  non,  il  n’en  fera  pas  ainfi.  Aucun  laps  de 
temps  J aucune  fin  de  non  recevoir  ou  exception  ^ excepté  celles 
réfiultant  de  V autorité  de  la  chofie  ji^gée , n’ont  pu  couvrir 
i’irrégularire  de  pareils  contrats^  ils  leront  toujours  révocables  ; 
ils  peuvent  , ils  doivent  être  révoqués  & annullés  aujour- 
d’hui. 


Il  fera  donc  néceiïaire  de  rappeler  , par  un  article  addi- 
tlonnei,  les  difpofitions  de  la  loi  du  premier  décembre 
1 j(jo  , relatives  aux  contrats  d’échange  confommés  , mais 
dans  lefquels  ii  y auroic  eu  léfion  énorme  pour  le  domaine 
public. 

Je  fuis  fâché  de  ne  trouver  ni  dans  la  loi  dn  premier 
décembre  1790,  ni  dans  le  projet  de  réfclution  qui  vous 
eft  fournis,  aucune  dilpofition  favorable  pour  ceux  qui 
n’aurolenc  acquis  que  de  très-foibles  parties  du  domaine 
natJorai , & dont  les  contrats  ne  préfenreroient  point  l’ac- 
compliiTemenc  entier  des  formalités  ordonnées  par  les  lois 
& re^iemens.  Ces  aliénaraires  font  infiniment  intérelTans.  La 


Convention  nationale  , par  fon  décret  du  10  frimaire  an  2 , 
avoir  confirme  leurs  contrats.  Voudriez-vous  tromper  au- 
jourd’hui leurs  efpérances , les  réduire  au  défefpoir?  . . . • 
Non  , lepréienrans  du  peuple  , vous  ne  le  voudrez  pas  ; 
vous  n’aDgmenceiez  point  le  domaine  public  aux  dépens  des 
plus  modiques  fortunes.  Ce  nouveau  gage  que  vous  préfen- 
leriez  ^ux  créanciers  de  l’Etat , répugneroit  a l’humanité , 
puifqu’ii  leroic  la  dépouille  d’êtres  infortunés. 

Ce  ne  fout  pas  ceux  pour  lefquels  je  veux  vous  intérefier 
qui  ont  déprécié  la  fortune  publique , & c’eft  feulement  les 
brigands  dorés  que  vous  devez  rechercher.  Ceux-ci  avoient 
tous  les  moyens , toutes  les  facilités  d’obtenir  des  cours  fou* 
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vefainec  la  ratification  Je  leurs  contrats  frauJiiIenx  •,  maïs 
les  plébéiens  honnêtes  ôc.  peu  fortunés  étoient  forcés  à des 
dépenfes  qui  aiaokm  ablorbé  la  valeur  des  biens  acquis  ou 
reçus  en  ci)im  échangé.  Ils  ont  fouveiu  été  forcés  à ces 
échanges  ^ il  ont  à peine  été  indemnifés  de  ce  qu’ils  ont 
cédé.  Vous  ne  les  dépouillerez  point  du  modique  domaine 

qu’ils  ont  reçu  Ôc  qu’ils  ont  fertilifé  de  leurs  fueiirs 

Qu’ils  foient  poiTefrenrs  tranquilles , ôc  irrévocablement  main- 
tenus dans  i’eftet  de  leurs  contrats , c|uoiqiie  ces  titres  ne 
loient  point  revécus  de  toutes  les  formalités  requifes  ; la 
politique  réclame  cet  aéte  de  judice  , ôc  la  politique  doit  être 
votre  boulloîe.  . . 

Il  faudra  donc  un  article  d’exception  pour  les  aliénations 
de  peu  de  valeur  : nous  le  trouverons  dans  la  loi  du  lo  fri- 
maire an  2 , dont  les  riches  ahénataires  ont  fu  faire  ajour- 
ner rcxécution. 


Mais  après  avoir  réclamé  pour  le  domaine  public  contre 
ceux  qui  en  font  aiiénataîres , à quelque  titre  que  ce  foit, 
je  réclamerai  aiilli  pour  eux  contre  le  domaine  public  : c’effc 
ainfi  que  je  veux  erre  jufte. 

Les  contrats  d’aliénation  du  domaine  national , faits  fans 
le  confentement  de  la  nation,  font  nuis.  L’elîec  de  leur  révo- 
cation doit  être  de  remettre  la  nation  ôc  i’aliénaraire  au 
même  état  qu’ils  étoient  avant  le  contrat.  Si , par  la  révo- 
cation de  l’aliénation  , la  nation  efl;  abfolumenc  indemne  , 
raliénataire  doit  être  également  indemnifé , ôc  même  avant 
que  la  nation  rentre  dans  fou  domaine.  C’elb  en  effet  pour 
l’intérêt  général  que  la  révocation  du  contrat  eil  prononcée: 
or  5 lors  même  de  la  nécefiité  publique  légalement,  confta- 
tée  5 la  jiiile  indemnité  des  propriétés,  dont  le  lacrifice  eft 
nécelîaire,  doit  être  préalablement  aflurée.  Ces  principe^  de 
Tinviolabilité  des  propriétés  fuis  une  jufte  ôc  préalable  in- 
demnité ne  peuvent  êcre  méconnus  ; ils  ont  été  folernnelîe- 
ment  proclamés  par  l’Aftemblée  conftituai:m , dans  la  ioi  du 
premier  décembre  1790,  art.  XXI,  XXV  ôc  XXVIIj  je 
les  retrouve  dans  le  pade  focial  de  la  nation  q .e  nous  repré- 
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Tentons  : & certes,  nous  ne  donnerons  pas  Texemple  fcanda- 
leux  de  leur  violation.  Pen  al  pour  garant  votre  empcefTemenC 
à rapporter,  fur  les  (impies  obfervations  d’un  de  nos  collè- 
gues , une  réfolution  qui  fembloit  porter  quelque  atteinte  à 
la  propriété  des  citoyens  , en  ne  leur  préfentant  qu’une 
indemnité  illufoire. 

Ce  fut  pour  que  leurs  propriétés  fuHènt  garanties  de  toute 
atteinte,  comme  leurs  perfonnes,  que  les  hommes  fe  font 
réurûs  en  fociété  : là  où  la  propriété  ce(Te  d’être  refpeélée , 
il  eft  vrai  de  dire  que  tous  les  liens  de  fociabiliré  font 
rompus  : il  n’y  a plus  de  fureté  dans  la  cité.  Ces  principes 
font  auiîi  anciens  que  la  naKTance  des  fociéiés  : rAffemblée 
conftituante  , la  Convention  nationale,  n’ont  fait  que  d’en 
rappeler  la  préexiftence. 

Voire  commiflioH  nes’efl-elle  pas  écartée  de  ces  principes, 
qu’on  ne  viole  point  irrpunément  ? Je  ne  crains  pas  d’avancer 
î affirmative;  mais  nous  faurons  rentrer  dans  les  bornes  de 
la  conftitution,  fans  laquelle  il  n’y  aiiroit  ni  fureté,  ni  bonheur. 

Si  vous  annuliez  les  aliénations  du  domaine  national  , 
vous  devez  rendre  aux  aliénaraires  ce  que  vous  en  aurez  reçu. 
Sî  l’aliénation  a été  faite  à prix  d’argent , vous  devez  rendre 
le  prix  en  même  valeur.  Si  raliénataire  a fait  des  améliora- 
tions , des  impenfes , vous  devez  l’en  rembourfer  avant  la 
dépoffieffion. 

Si  l'aliénaiion  a eu  lieu  par  voie  d’échange , vous  devez 
reftituer  à l’échangilfe  l’objet  qu’il  délivra  en  contr’échange. 
S’il  ne  fe~ trouve  pas  dans  vos  mains , vous  lui  en  devez  la 
jufte  indemnité  , & avant  la  dépolfeffion  : car  il  eft  au  moins 
auffi  favorable  que  celui  que-  la  néceffité  publique  , légale- 
ment conftatée  , dépouille  de  fa  propriété.  • 

L’indemnité  que  voire  commiffion  des  finances  vous  pro- 
pofe  d’alîurer  aux  ahénataires  dépolTédés , eft-elle  bien  celle 
commandée  par  la  jiiftice  , par  l’aébe  conftîrutionnel  ? la  pru- 
dence me  commande  de  ne  pas  m’expliquer  : mais  je  vous  le 
demande,  repréfentans  du  peuple,  cette  indemnité  eft-elle 
réelle  ? n’eft-elle  pas  plutôt  illufoire  ? . . . . 
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Ah  ! perfonne  ne  fent  plus  que  moi  la  néceffité  de  pour- 
voir aux  befoins  de  l’Ecai:  , mais  ce  ne  fera  pas  en  augmen- 
tant ceux  des  particuliers.  Sans  doute  , il  faut  réunir  au 
domaine  national  tout  ce  qui  en  a été  diftrait  induement, 
afin  de  préfenter  aux  ctéanciers  de  TEtat  un  gage  plus  fur 
de  leurs  crédites  ; mais  il  ne  faut  pas  comp ofer  le  domaine 
public  aux  dépens  des  propriétés  particulières  \ car  ce  feroit 
augmenter  le  nombre  des  malheureux  , & vous  voulez  les 
diminuer.  Vous  voulez  cicatrifer  les  plaies  que  la  révolution 
?.  faites  ; vous  en  avez  les  moyens.  Soyez  févères , mais 
jufles.  Si  vous  prenez  d’autres  mefures,  vous  ne  ferez  qu’a- 
grandir la  plaie  révolutionnaire , & vous  centuplerez  le 
nombre  des  mécontens. 

Quelle  fera  donc  la  manière  d’indemnifer  les  aliénataires 
dont  les  contrats  feront  annullés  ? Il  n’y  en  a qu’une , de  les 
indemnifer  fur  la  chofe  même.  Ainfî  , la  finance  payée  par 
l'aliénaraire  a été  de  10,000  francs;  les  améliorations  faites, 

qui  profitent  aduellemenc  au  fonds,  font  de  6’ooo  francs: 
il  fera  délivré  des  fonds  à cet  aliénataire  jufqu’â  concurrence 
de  16,000  francs  , & le  furplus  fera  réuni  au  domaine  na- 
tional. 

Cet  autre,  c’eft  un  échangifte  , a donné  en  échange  un 
domaine  de  valeur  de  So,ooo  francs  : Ci  le  domaine  fe  trouve 
encore  dans  les  mains  de  la  nation,  il  fera  rendu  à l’échan- 
gifte  ; dans  le  cas  contraire , il  lui  fera  abandonné  irré- 
vocablement une  partie  des  biens  donnés  en  contr  échangé 
par  l’ancien  gouvernement  ,]ufqu’à  concurrence  de  3o,ooo  fr. 
& des  impenfes  Sc  améliorations  faîtes  fur  les  autres  parties 
léunies  au  domaine  national , par  la  révocation  du  contrat. 

Voilà  , repréfentans  du  peuple  , la  feule  opération  jafte  , 
& digne  d’une  grande  nation  ; fans  doute , vous  ue  vous 
en  écarterez  pas. 

Je  n’ai  plus  qu’une  réflexion  à faire.  La  recherche  des 
portions  du  domaine  national  induement  aliénées  entraî- 
nera néceflairement  des  conceftations.  La  régie  nationale 
prétendra  que  telle  propriété  faifoii  partie  du  domaine  pu- 
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blîc  \ le  propriétaire  ou  détenteur  n*ecoîinoiira  le  fait  y il 
faudra  difcuter  les  titres  refpeéli veinent  produits , en^faire 
remplacement  5 ôcc.  Ce  fera  au  nom  & pour  l interet  de 
ia  République  que  la  régie  nationale  agira , ôc  Ton  vous 
propofe  de  foumettre  la  décirion  de  la  queftion  aux  corps 
adminiftratifs , fauf  le  pourvoi  au  Dueéfcoire  exécutif.  Ainli 
c’eft  vouloir  que  celui  qui  deCendra  fa  propriété  , contre  es 
prétentions  du  gouvernement,  foit  jugé  par  le  gouverne- 
ment, ou  fes  agens.  1 r J 

Que  les  corps  admitiillratifs  connoiuent  excluiivement  de 

la  régie  des  biens,  dont  la  qualité  domaniale , aétuelle  ou 
ancienne , ne  fera  pas  conteltée  , cela  ne  peut  fouffric  de 
comradldion , puifque  radminiftracioii  du  domaine  public 
apparrisnt  au  gouvernement  : que  les  corps  admniftratits 
connoilfent  feiiis  des  conteftations  relatives  à la  régie  de  ces 
domaines  nationaux  ; ce  n’eft  là  qu  une  conféquence  du  prin- 
cipe établi  ; mais  que  le  citoyen  attaqué  dans  fa  propriété 
fur  l’autorifacion  ôc  les  poiirfuites  des  corps  adminilRatifs  , 
devienne  leur  jufticiable  , cela  n eft  pas  concevable.  Ou  le- 
roit  fa  garantie  ? il  n en  auroit  aucune.  Mais  cette  garati- 
tie,  il  la  trouvera,  comme  la  République,  devant  les  tri- 
bunaux, indépendans  de  toute  influence.  Ces  principes  font 
trop  poftifs  pour  avoir  befoin  d’un  plus  long  développe- 
ment ; ils  ont  été  reconnus  Sc  profeflés  par  le  miniftre  de 
la  juftice  , dans  un  rapport  dont  le  Direétoire  exécutif  a 

ordonné  l’infertion  au  Bulletin  des  lois.  * -/r  j 

Au  fond , je  vote  pour  le  projet  de  la  commiinon  des 
finances  ; mais  vous  appercevez  quels  feront  les  amendemens 
que  je  me  propofe  de  vous  foumettre  fur  quelques  articles. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERÎE  NATIONALE. 

Melîidor  an  6. 


